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1 PREAMBULE 

Le projet porté par Environnement Massif Central consiste en la mise en place d’un projet photovoltaïque au 
sol sur la commune de Mende (48), dans la zone industrielle du Causse d’Auge. 
 
Ce projet développe une puissance de 2,8 MWc. Il s’étend sur une surface clôturée de 2,46 ha. L’énergie 
produite sera acheminée, via un raccordement électrique souterrain, à un bâtiment adjacent appartenant à 
Environnement Massif Central. 
 
Ce projet a fait l’objet d’un permis de construire, déposé en décembre 2024, dossier n°048 095 24 M0049. 
Suite à la saisie de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale par la mairie de Mende, un avis en date 
du 27 novembre 2025 a été émis. 
Cette note a alors pour objectif de répondre aux remarques formulées en apportant des compléments à 
l’étude d’impact environnemental. 
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2 REPONSES AUX OBSERVATIONS 

2.1 OBSERVATION ET REPONSE CONCERNANT LE PERIMETRE DU SITE DU PROJET 

 

 

Le projet photovoltaïque au sol ayant fait l’objet de l’évaluation environnementale constitue un projet 
indépendant du site exploité actuellement par Environnement Massif Central.  

En effet, le projet est voué à alimenter les installations existantes en électricité, mais n’interfèrera 
aucunement dans le fonctionnement du site dans son système de production. 

Précisons que l’installation EMC existante est en fonctionnement depuis 2004, et que le projet est envisagé 
dans le seul but de gagner en autonomie énergétique au moyen d’une ressource renouvelable. 

Il n’existera aucun lien fonctionnel entre l’installation photovoltaïque et l’activité de l’usine, en dehors de la 
fourniture d’électricité. 

Les matériaux acheminés, manipulés et traités dans le cadre de l’activité industrielle resteront strictement 
cantonnés aux bâtiments existants du site. Aucune opération industrielle ne sera réalisée sur l’emprise du 
projet photovoltaïque. 

Par ailleurs, l’accès à la zone du parc solaire, qui est indépendante, sera exclusivement réservé aux 
entreprises et intervenants liés à son exploitation et à sa maintenance (électricien, Enedis, SDIS, exploitant 
agricole). Aucun flux supplémentaire lié à l’activité industrielle ne sera généré. 
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2.2 OBSERVATIONS ET REPONSES CONCERNANT LA VARIANTE RETENUE ET 

L’EVALUATION DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

2.2.1 « Les photographies d’avril 2024 montrent un terrain en grande partie nu, 
ce qui ne ressort pas des inventaires ni des cartes d’enjeux : une mise en 
cohérence est nécessaire ». 

La mise à nu du terrain est une conséquence de la mise en œuvre des mesures ERC concernant le projet 
autorisé de création d’une ISDI. Ces mesures prévoyaient notamment l’évacuation d’une décharge sauvage 
située dans le périmètre du projet de parc photovoltaïque, alimentée par des dépôts illégaux réalisés par des 
personnes et collectivités étrangères à l’entreprise EMC. L’évacuation du dépôt a nécessité le passage 
d’engins de chantier, suivi du nivellement du terrain à la fin des travaux, ne modifiant pas la topographie 
originelle. Ces opérations ont eu pour conséquence de supprimer une partie de la végétation initiale (pelouse 
embroussaillée et fortement dégradée par le passage régulier de moto-cross).  

Le projet de centrale photovoltaïque se propose toutefois de restaurer un couvert naturel herbacé sur 
l’ensemble du périmètre de la centrale, notamment par le biais des mesures : 

 MR 2 : Revégétalisation des sols dénudés par épandage de foin vert ; 
 MA 1 : gestion pastorale post-construction des milieux herbacés dans le parc photovoltaïque et 

les zones de compensation. 
 

 

2.2.2 « La hauteur du bas des panneaux prévue est d’un mètre, soit en dessous de 
la hauteur minimale pour garantir le maintien de la biodiversité et des 
fonctions écologiques. Cette hauteur est donc susceptible d’engendrer 
l’artificialisation des sols sous les panneaux photovoltaïques (cf. décret n° 
2023-1096 du 27 novembre 2023 relatif à l'évaluation et au suivi de 
l'artificialisation des sols). Cette situation n’est donc pas cohérente avec 
l’évaluation des impacts et les mesures annoncées en faveur de la faune ». 

Sauf erreur de notre part, le Guide de l’étude d’impact concernant les installations photovoltaïques au sol 
(DICOM-DGEC/BRQ/10004, avril 2011) ne mentionne pas de hauteur minimale pour le bas des panneaux, pas 
plus que le décret de 2023 cité dans l’avis.   

Encore peu d’études sont actuellement disponibles concernant l’impact des centrales photovoltaïques sur la 
végétation, et plus particulièrement sur la qualité et la quantité d’herbe disponible dans un système dédié 
aux ovins. Les conclusions de ces étude peuvent par ailleurs être contradictoires. Par exemple, en climat 
tempéré, Armstrong et al. (2016) trouvent que la diversité floristique et la biomasse végétale sont plus faibles 
sous les panneaux photovoltaïques par rapport aux zones témoins ouvertes au sein des centrales et hors de 
l’influence des panneaux. Mais Liu et al. (2019) trouvent un effet exactement inverse en climat aride avec un 
gain de biodiversité et de biomasse sous les panneaux et dans l’inter-rang… 
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Dans une récente synthèse, LAFITTE et al. (2024) concluent que « Nos résultats ont mis en évidence une 
diminution statistiquement significative de la diversité floristique sous les panneaux par rapport à l’inter-
rang. Aucun effet statistiquement significatif des panneaux n’a, en revanche, été mis en évidence sur 
l’abondance végétale. En l’état actuel, au vu de la faible quantité de données disponibles et analysables, nos 
résultats restent partiels. Nous recommandons donc que nos analyses soient mises à jour rapidement et ce 
notamment, au vu de la forte hétérogénéité des effets des installations photovoltaïques identifiés jusqu’à 
présent dans la littérature ».  

Concernant la production primaire, une étude menée pendant une année par l’INRAE sur deux sites (MADEJ 
et al., 2022) « … met en évidence l'effet positif des panneaux solaires sur le potentiel de croissance de la 
végétation pour deux conditions climatiques et deux tailles d'infrastructures de panneaux solaires ». Ce 
travail conclut toutefois que « une étude plus approfondie est nécessaire afin de tirer une certaine généralité 
de cette étude d'un an » et que « les effets sur les services écosystémiques des prairies dans les systèmes 
agrivoltaïques ne sont pas encore établis ».  

Ces études ne mentionnent pas de « hauteur minimale pour garantir le maintien de la biodiversité et des 
fonctions écologiques » faute notamment d’indications des auteurs des méta-données analysées concernant 
la synthèse de LAFITTE et al. (op. cit.). 

Dans tous les cas, compte tenu de la latitude à laquelle s’inscrit le projet, il nous semble que l’élévation de la 
hauteur des panneaux entraînera une augmentation de l’ombre portée au sol au cours de la journée, au 
détriment de l’espace inter-rang, dont l’ensoleillement plus important contribue à la diversité des conditions 
microclimatiques dans le parc et donc incidemment à la biodiversité. Au final, compte tenu du peu 
d’informations disponibles actuellement sur l’impact des parcs photovoltaïques sur la végétation herbacée 
et l’entomofaune, il semble qu’une hauteur du bas des panneaux de 1 m est suffisante, à partir du moment 
où elle permet le passage des petits brouteurs (moutons) qui assureront l’entretien du couvert herbacée du 
parc. 

Sources: 

 ARMSTRONG A, OSTLE NJ, WHITAKER J., 2016.- Solar park microclimate and vegetation 
management effects on grassland carbon cycling. Environ Res Lett. 11 : 074016. 

 LAFFITE A., OUEDRAOGO D-Y, SORDELLO R., REYJOL Y., 2024.- Méta-analyse de l’impact des 
centrales photovoltaïques sur les communautés végétales. PatriNat (OFB-MNHN-CNRS-IRD). 
2024, 23 p. Hal-0458557. HAL Id: hal-04585570 https://hal.science/hal-04585570v1. 

 MADEJ L., MICHAUD L., BOUHIER DE L’ECLUSE C., COGNY C., RONCORONI M., COLOSSE D., 
FALCIMAGNE R., JACQUOT S., PICON-COCHARD C., 2022.- Synthèse de la dynamique végétale sous 
l’influence de panneaux photovoltaïaques et du pâturage sur deux sites prairiaux pâturés. Effets 
sur une période annelle. https://hal.inrae.fr/hal-03592786v1  

 CHAUVET C., 2025.- L’impact d’un parc photovotaïque en exploitation sur les invertébrés épigés. 
Projet Recherche Innovation 2024-2025. Polytech Tours, 31 pp. http://memoires.scd.univ-
tours.fr/EPU_DA/LOCAL/2025PRI_DAE_Chauvet_Clement_rapport.pdf)  

 LIU Y, ZHANG R, HUANG Z, CHENG Z, LOPEZ-VICENTE M, MA X, et al., 2019.- Solar photovoltaic 
panels significantly promote vegetation recovery by modifying the soil surface microhabitats in 
an arid sandy ecosystem. Land Degrad Dev., 30 : 2177–86.
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2.2.3 « Les effets cumulés sur les milieux naturels ne sont pas analysés (absence 

de conclusion page 313) » 

A défaut de projets similaires en cours dans la zone d’activités économiques, les effets cumulés du projet se 
réduisent à ceux évalués pour le seul projet porté par EMC (conclusion du rapport ALEPE page 115).  

Une analyse de l’effet de l’aménagement du causse d’Auge sur la biodiversité de ce causse satellite depuis 
les années 1980-90 serait intéressante à mener (création d’une zone d’activités et d’équipements sportifs), 
mais sort du cadre de la présente étude d’impact et du principe de proportionnalité inscrit dans le Code de 
l’Environnement, et qui consiste à adapter le contenu de l’étude d’impact (R. 122-5) à l’ampleur du projet… 
Elle consisterait par ailleurs, de façon très inégale, à comparer un grand ensemble construit et très artificialisé 
de façon permanente avec un projet de production d’énergie entraînant une très faible artificialisation des 
sols et pouvant être démantelé en fin d’exploitation. 

 

2.2.4 « le parc prend place en haut d’un talweg, sur des parcelles dont le dénivelé 
est significatif (pentes moyennes minimum entre 7 % et 12%) pour la partie 
aménagée. L’implantation et les éventuels terrassements nécessaires ne sont 
pas décrits. Le risque d’érosion et de ravinement des terrains nus, jugé 
temporaire et faible, reste à justifier  » 

Le projet respectera la topographie originelle du site, sans création de terrasses et sans opérations de déblais-
remblais, qui ne sont donc pas décrites dans l’étude d’impact.  

Les mesures ERC visent l’implantation d’un couvert herbacé qui devrait être équivalent à l’état initial du site, 
voire plus important après ensemencement du terrain, qui permettront une revégétalisation des traces de 
passage de moto-cross qui dessinaient des sentes et orbes sur des sols nus et creusés par le passage des 
motos. 

 

2.2.5 « les modalités de gestion des eaux pluviales doivent porter sur l’ensemble 
du site EMC actuel et son extension photovoltaïque. L’étude doit démontrer 
que les aménagements de l’ensemble du site (EMC actuel + parc) respectent 
les prescriptions relatives à la gestion des eaux pluviales sur la ZAE 
(évaluation du bassin versant intercepté, vitesses d’écoulement, 
dimensionnement des ouvrages de rétention...) » 

La mise en place du projet parc photovoltaïque ne sera à l’origine d’une imperméabilisation supplémentaire 
significative : seuls 44,35 m2, soit 0,2% de l’emprise totale du projet, seront imperméabilisés, et 
correspondront aux pieux de la clôture, aux fondations des portails et panneaux photovoltaïques, ainsi qu’à 
la mise en place d’un poste combiné de transformation et de deux containers de stockage d’énergie. 
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De plus, un couvert herbacé sera mis en place en phase exploitation, et permettra d’améliorer les conditions 
d’infiltration des eaux par rapport à la situation actuelle.  

Ainsi, aucun ouvrage de gestion des eaux pluviales ne sera nécessaire dans le cadre de ce projet. 

Concernant les installations du site EMC existantes, dans le cadre de l’étude d’impact du projet de centre de 
tri, transit et traitement des déchets datant de juillet 2022, une étude du fonctionnement des aménagements 
hydrauliques existants avait été menée afin de déterminer les insuffisances liées aux ouvrages de gestion des 
eaux qui étaient en place.  

Cette étude proposait des améliorations des ouvrages existants ainsi que de nouveaux ouvrages, permettant 
d’assurer un fonctionnement quantitatif et qualitatif du site. 

Ainsi, le site EMC actuel tient compte de l’ensemble des mesures proposées et permet une gestion efficace 
et quantitativement suffisante des eaux de ruissellement liées aux installations mises en place. 

Ainsi, les ouvrages en place sont justement dimensionnés vis-à-vis de l’installation existante et du projet 
photovoltaïque limitrophe faisant l’objet de la présente note. 

 

2.2.6 « Le parc inclut deux unités de stockage d’énergie dont les caractéristiques 
ne sont pas décrites. Les risques de pollution des sols, des eaux de surface et 
des eaux souterraines en cas d’incendie ou de fuites doivent faire l’objet 
d’une analyse détaillée et de mesures adaptées. Le projet doit démontrer que 
l’implantation de ces unités de stockage respectent les attendus 
réglementaires relatifs à la rubrique 2925 de la nomenclature des ICPE et les 
prescriptions ministérielles » 

Deux unités de stockage d’énergie de la marque Huawei couvrant une surface d’environ 24,48 m2 seront 
mises en place. Elles seront installées dans les règles de l’art et tiendront compte des normes en vigueur pour 
ce type d’équipement. 
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Figure 1 : Unité de stockage d’énergie mises en place au droit de la centrale photovoltaïque 

 

 

2.2.7 « Les modalités de raccordement électrique du parc doivent être clarifiées, 
notamment le lien avec le réseau général et sa capacité d’accueil : l’étude 
indique à la fois un lien et une absence de lien avec le réseau public » 

La centrale photovoltaïque projetée sera raccordée, via une liaison souterraine, en coupure d’artère sur le 
réseau HTA privé de l’usine (cf. figure suivante). 
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Figure 2 : Tracé du raccordement prévisionnel souterrain de la centrale photovoltaïque de Mende 

 

2.3 OBSERVATIONS CONCERNANT LA PRESERVATION DE LA BIODIVERSITE ET DES 

FONCTIONNALITES ECOLOGIQUES 

2.3.1 « Dans son avis de 2022 sur le site EMC, la MRAe souligne l’intérêt de deux 
mesures proposées : l’implantation d’un gîte artificiel à reptiles et de 150 
mètres linaires de haie auprès du Valat de Rivemale, au pied du remblai de 
l’ISDI, en compensation de la perte d’habitat pour des espèces des milieux 
buissonnants et semi-ouverts (Li¬notte, Chardonneret, Rossignol…). Les 
inventaires réalisés pour la présente étude ne font pas état de ces 
aménagements, qui ne semblent pas avoir été réalisés » 

Environnement Massif Centrale confirme l’installation en 2024 de gîtes à reptiles et insectes, ainsi que la 
mise en place de ruches. 
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2.3.2 « La MRAe estime que l’analyse des impacts bruts sur les milieux naturels et 
la végétation doivent se fonder sur l’état initial avant les travaux de 
remaniement du sol et des défrichements et, sur cette base, être ré-évalués 
pour intégrer l’ensemble des effets des interventions, y compris celles déjà 
effectuées : terrains remaniés, habitats naturels détruits, zones défrichées 
(pré-bois mixte), clôture implantée. Les incidences de la faible hauteur sous 
panneaux et du faible écart entre les alignements de panneaux (2 m à 2,50 
m) sur la conservation des pelouses calcicoles et l’évolution de la biodiversité 
floristique et faunistique sont sous-estimées » 

Les constats et analyses de l’étude d’impact concernant les habitats et espèces se fondent bien sur l’état 
initial du site avant travaux de remaniement, comme l’atteste la carte des habitats inventoriés dans l’aire 
d’étude rapprochée (carte 11 du rapport ALEPE, 2025). Les quelques espèces supplémentaires recensées 
dans l’état initial du projet de création de l’ISDI ont également été prise en compte dans l’étude d’impact du 
projet de création de la centrale photovoltaïque, en réponse aux remarques émises par la DDT dans son avis 
du 13/02/2025. 

Les effets relatifs à la hauteur des panneaux ont déjà été évoqués ci-dessus : en l’état actuel des 
connaissances, rien de ne permet de dire qu’elle est « faible », et les effets de l’ombrage ne peuvent être 
pertinemment anticipés tant ils dépendent des conditions locales, à la fois météorologiques (incluant les 
périodes d’aridité et de canicules de plus en plus récurrentes au cours desquelles un ombrage sera favorable) 
et la structure et texture du sol.  

En réponse à cette incertitude, l’étude d’impact propose d’ailleurs la mesure MS 5 (ALEPE, 2025) dont le but 
est justement de suivre et d’évaluer l’impact du parc photovoltaïque au niveau des pelouses qui seront 
restaurées dans le périmètre du parc, mais également au niveau des pelouses localisés en dehors et en 
contrebas du parc, dans le ravin de Rivemale. 
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2.3.3 « L’étude d’impact identifie des impacts résiduels « modérés » et « très forts 
» dans les tableaux des pages 341 à 343 et juge nécessaire la mise en œuvre 
de compensations. Les deux mesures proposées soulèvent plusieurs 
questions : 

 « restauration des pelouses en fond du talweg du Rivemale » : l’état 
initial de ces parcelles n’est pas fourni, ni même que les modalités de mise à 
disposition de ces parcelles garantissant une gestion sur le long terme. Cette 
mesure s’accompagne d’un défrichement de 4 800 m² d’un bois de Pins noirs, 
en bordure du Rivemale. Les incidences de ce défrichement doivent être 
évaluées (paysage, biodiversité, érosion…) et intégrés au calcul de la 
balance écologique de cette mesure de « compensation… » 

L’état initial des parcelles concernées par le projet de restauration sont bien décrites dans l’étude d’impact, 
puisque localisées dans le périmètre de l’aire rapprochée dans laquelle tous les habitats inventoriés ont été 
cartographiés (carte 11 du rapport ALEPE, 2025). Il s’agit selon cette cartographie de pelouses sèches 
embroussaillées (E1.26) et de pré-bois de Pin noir (G.63) dont l’identification se fonde notamment sur les 
relevés floristiques 2022-07-02-3 et 2022-06-26-1 (carte 10). 

Concernant les modalités de mise à disposition, elles n’ont pas lieu d’être s’agissant de parcelles qui sont la 
propriété du porteur du projet[EB3.1]. 

Le défrichement ne concernera pas un bois de Pin noir, mais une zone de pré-bois de Pin noir d’Autriche 
(jeunes plants clairsemés), soit une essence résineuse exotique issus de la futaie proche plantée 
probablement dans les années 1970-80, et qui a envahi d’anciennes pelouses pâturées dont on vise la 
restauration.  

Le défrichement de ces accrus de Pin noir entrainera la perte possible dans l’aire rapprochée d’un couple de 
Rougegorge, espèce très commune liée aux milieux buissonnants (cf carte 13 : localisation des observations 
d’oiseaux pendant les investigations). Elle augmentera en revanche la superficie de biotope potentiellement 
favorable (nidification et/ou alimentation) pour les espèces de plus fortes patrimoniales liées aux milieux 
herbacés semi-ouverts et recensés dans le périmètre, tels que le Bruant zizi, le Serin cini, la Pie-grièche 
écorcheur, le Pic vert, le Chardonneret élégant, la Linotte mélodieuse, l’Alouette lulu ou encore le Faucon 
crécerelle… 

L’impact de la restauration d’un couvert herbacé sur la flore ou les invertébrés sera également très positif 
(tant en diversité qu’en abondance), tout en supprimant après élimination des jeunes résineux une cause 
d’acidification des sols et potentiellement du ruisseau intermittent de Rivemale. 
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2.3.4 « …plantation de 100 m de haie le long du Rivemale », en dehors de 
l’enceinte du parc : EMC s’était déjà engagé à implanter 150 m de haie en 
bordure du Rivemale au pied de l’ISDI, dans le dossier de 2022. La MRAe 
souligne que cette mesure doit se cumuler aux 150 m déjà prévus, pour 
améliorer l’offre d’habitats naturels au sein du talweg. Elle doit intégrer le 
remplacement systématique des individus morts. 

Environnement Massif Central précise qu’une haie a été créée autour du bâtiment administratif surplombant 
le talweg. De plus, une haie de 100 m en bordure du Rivemale au pied de l’Installation de Stockage de Déchets 
Inertes (ISDI) a été réalisée. 

 

 

2.3.5 « L’étude reconnaît un impact et propose de la compensation pour des 
habitats d’espèces, sans pour autant déposer de demande de dérogation à 
la stricte protection des espèces. Ce choix doit être argumenté » 

Tous les points évoqués par la DDT48 dans son avis de février 2025 concernant la biodiversité ont fait l’objet 
de modifications ou corrections dans la dernière version du rapport de l’ALEPE (dernière modification : mars 
2025). 

Sous réserve que toutes les mesures proposées ERCA soient bien mises en œuvre et suivies selon les 
modalités préconisées, l’impact final du projet apparaît faible, négligeable ou nul pour presque toutes les 
espèces, à l’exception de la Fauvette grisette et de l’Alouette lulu pour lesquelles un enjeu « faible à modéré » 
est estimé, correspondant à la perte possible d’un couple (ou mâle célibataire) de ces deux espèces dans le 
ravin de Rivemale.  

La restauration et la gestion pastorale de pelouses dans ce même ravin sera à l’opposé favorable à d’autres 
espèces des milieux ouverts (faune et flore) qui autrement disparaitront à moyen terme faute de gestion 
actuelle de ces milieux qui évoluent naturellement vers des stades pré-forestiers de Pin noir. 

A la vue de ces conclusions et du faible niveau d’enjeu concernant les espèces citées, un dossier de 
« Dérogation espèce protégée » ne semble pas nécessaire et pertinent, sous réserve de la bonne mise en 
œuvre de la séquence ERC proposée dans la dernière version de l’étude d’impact rédigée par l’ALEPE (mars 
2025) concernant le volet milieu naturel. 
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2.4 OBSERVATION ET REPONSE CONCERNANT LE PAYSAGE 

 

Le projet a été reconsidéré afin de proposer en complément la plantation d’une haie en bordure ouest et sud 
de la centrale photovoltaïque, afin de masquer les visibilités partielles existantes : 

 Depuis la route de la tendelle à l’Ouest : visibilité partielle limitée à une trouée ponctuelle entre 
les bâtiments ; 

 Depuis le chemin longeant la bordure sud-ouest du site du projet ; 
 Depuis l’habitation localisée au Sud du projet, partiellement entourée de végétation. 

 

La haie plantée, d’environ 330 ml, sera constituée autant que possible d’essences locales, et présentera 
également un intérêt écologique pour les espèces présentes affectionnant ce type d’habitats. 

 

 
Figure 3 : Localisation de la haie plantée dans le cadre du projet 
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Rappelons que le projet se situe au droit d’une zone industrielle, dans un secteur principalement occupé par 
des entreprises et industries. Les bâtiments voisins masquent en quasi-totalité le site du projet depuis les 
alentours proches. Ainsi, le projet ne remettra pas en cause l’ambiance paysagère du secteur, déjà fortement 
dégradée et influencée par le contexte industriel du secteur. 

 

 

2.5 OBSERVATION ET REPONSE CONCERNANT LES EAUX SUPERFICIELLES ET 

SOUTERRAINES 

 

 

Dans le cadre du projet, aucune modification significative de la topographie du site n’est attendue. Le terrain 
naturel d’assiette du projet sera conservé au plus près de l’existant. Les terrassements seront très limités et 
seuls 44,35 m2 seront imperméabilisés dans le cadre du projet. Précisons qu’un ensemencement des terrains 
est prévu après la phase travaux, et permettra d’améliorer les conditions d’infiltration des eaux pluviales par 
rapport à l’actuel, et ainsi de diminuer le risque d’érosion des sols. 

Des mesures seront prises en phase chantier afin de limiter strictement la circulation des engins aux chemins 
d’accès prévus, et d’éloigner les aires de chantier des zones à sensibilité environnementale telles que le Valat 
de Rivemale. Aucun engin ou produit polluant ne sera entreposé à proximité de ce cours d’eau. Les produits 
éventuellement polluants seront stockés sur bacs étanches, et la réalisation des travaux en période de forte 
pluie sera évitée. Des kits de pollution seront présents en permanence sur le chantier en cas d’évènement 
exceptionnel.  

Rappelons que les risques seront principalement limités à la phase chantier (environ 10 mois), et que la 
centrale photovoltaïque n’est pas de nature à générer une pollution des eaux superficielles ou souterraines. 
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2.6 OBSERVATION ET REPONSE CONCERNANT LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET LES 

EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 

 

 

Un bilan carbone a été réalisé à l’échelle de l’installation d’EMC existante, afin d’évaluer les émissions de gaz 
à effets de serre engendrées par les différents postes émetteurs. 

Ainsi, 8 000 t CO2e ont été émis sur l’année fiscale 2022 (incertitude de +/- 7,5%), et sont répartis selon le 
graphique suivant : 

 

 

De plus, la valorisation des matériaux rendue possible par l’installation d’EMC a permis d’éviter 50 000 t CO2e 
en 2022, ce qui représente 6 fois les émissions générées par l’activité d’EMC (cf. tableau suivant). 
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La mise en place de la centrale photovoltaïque au droit du site d’EMC aura également une incidence positive 
sur le climat, en permettant l’évitement environ 0,093 tonnes de CO2 par an, selon une estimation effectuée 
à partir des données la base carbone de l’ADEME (55 gCO2/kWh).  
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